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Fenêtres Magistral Windows inc. c. M. Sarto Blouin

La révocation de la radiation d’une immatriculation
porte effet rétroactivement

Par Diane Bellavance avec la collaboration

de Patrick Bourbeau

Dans cette affaire, la demanderesse,
Fenêtres Magistral Windows inc.
(« Fenêtres Magistral »), poursuit M. Sarto
Blouin pour des matériaux de construction
vendus et livrés à Société en commandite
Point Zéro (« Point Zéro »), dont M. Blouin
est commanditaire. Ce dernier est
également président du commandité.
Fenêtres Magistral ne poursuit ni Point
Zéro, ni le commandité. En demande
reconventionnelle, M. Blouin réclame
3000 $ pour atteinte à sa réputation et
honoraires extrajudiciaires.

Le 19 août 2000, M. Blouin signe, pour
Point Zéro, une demande de crédit auprès
de Fenêtres Magistral et la fait parvenir à
celle-ci accompagnée du bilan financier de
Point Zéro, le 19 septembre 2000. Un lot
de matériaux est livré par Fenêtres Magistral
le 22 septembre 2000 et, le même jour,

Point Zéro est radiée d’office par
l’Inspecteur général des institutions
financières pour non production de sa
déclaration annuelle. D’autres matériaux
sont livrés le 2 novembre 2000.
Le 1er décembre 2000, la radiation
d’immatriculation de Point Zéro est
révoquée. Fenêtres Magistral n’a jamais été
payée pour les matériaux livrés.

Fenêtres Magistral prétend que la
responsabilité personnelle de M. Blouin
peut être engagée suite à la radiation de
l’immatriculation de Point Zéro le
22 septembre 2000.

Le tribunal note que M. Blouin a agi au
nom de Point Zéro lorsqu’il a signé la
demande de crédit et que les factures
étaient au nom de Point Zéro. Ainsi, le
tribunal est d’avis qu’en « aucun temps
M. Sarto Blouin a contracté pour
lui-même ».

Le tribunal souligne que lors de la demande
de crédit et lors du premier achat de
marchandise, Point Zéro n’était pas encore
radiée. De plus, l’article 57 de la Loi sur la
publicité légale des entreprises individuelles,
des sociétés et des personnes morales
(L.R.Q. c. P-45) prévoit que suite à la
révocation de la radiation d’immatricu-
lation la « personne morale constituée au
Québec est réputée n’avoir jamais été
dissoute ». Il s’agit, en quelque sorte, d’un
effet rétroactif.

Le tribunal est d’avis que Fenêtres Magistral
n’a pas un droit acquis de poursuivre
personnellement M. Blouin sous prétexte
de la dissolution de la société en
commandite du 22 septembre 2000. En
effet, la première commande a été exécutée
avant cette dissolution. Quant aux factures
reliées aux autres commandes, le tribunal
écrit :

« Le législateur a voulu protéger les

droits acquis des tiers pendant la

période de révocation. Le Tribunal ne

peut conclure que la demanderesse

qui avait transigé avec une société

en commandite bien identifiée sur la

demande de crédit et les factures, a

pu acquérir un droit contre M. Blouin

personnellement. L’article 57

consacre plutôt le droit de la

demanderesse de poursuivre la

société en commandite Point Zéro

même pour la seconde facture

exécutée après le 22 septembre

2000. »
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